
Déclaration Liminaire commune des représentants du
personnel de Solidaires Finances aux réunions du 09 octobre

2024  CSAL FS.

Monsieur Président de la FS,

Pour commencer Solidaires Finances Publiques ENFIP souhaite la bienvenue à M 
Tossim Assih pour cette première instance, et espère des échanges aussi productifs 
et construits qu’avec Mme Baptiste.

Les instances de dialogue social en cette rentrée 2024 se tiennent dans un contexte
inédit de crise sociale, démocratique, institutionnelle et budgétaire .

Dans cette situation, un changement profond d’orientation politique, économique
et sociale est attendu par l’ensemble des salariés et plus largement par la majorité
de la population. 

Il  y a urgence à œuvrer pour mettre en place d’autres choix  sur fond de justice
fiscale, sociale et environnementale, afin que les oubliés soient enfin entendus et
respectés, et que les richesses soient plus justement réparties.

Pour  Solidaires  Finances  Publiques,  les  choix  budgétaires  à  venir  devront  être  en
opposition  avec  les  précédents.  L’austérité  budgétaire,  menée  depuis  de
nombreuses  années  et  accentuée  par  les  politiques  de  M Macron basées  sur  le
moins d’impôt pour les plus riches et les sociétés et la réduction de la dépense
publique, ont amené à la situation d’aujourd’hui. L’ampleur du déficit actuel n’est
pas dû à des dépenses publiques non maîtrisées. Elles sont nécessaires dans une
société trop inégalitaire  Pour nous, l’ampleur du déficit est bien la conséquence du



manque crucial de recettes.

Les premiers choix annoncés  de Michel Barnier et de son gouvernement  nous
prouvent  que  les  choix  fiscaux  et  économiques  ne  changeront  pas  et,  pire,
aggraveront sans doute encore plus la situation de la population, notre organisation
continuera de porter une fiscalité plus juste, progressive et redistributive. 

Avec  la  même  détermination,  nous  combattrons  la  casse  du  service  public  qui
s’annonce encore  sur l’autel de l’austérité, en particulier  celui de la DGFiP. Nous
continuerons à exiger des moyens suffisants pour assurer la qualité des missions,
une  amélioration  réelle  des  conditions  de  travail,  une  revalorisation  de  la
rémunération.

Quelles seront les conséquences des coupes budgétaires sur nos budgets de la Santé
et de la sécurité au travail ? Solidaires Finances Publiques sera vent debout contre les
choix politiques entraînant des atteintes aux conditions de travail des personnels de
la DGFiP.

Nous nous reconnaissons pleinement dans l’adresse solennelle présentée lors de la
première  convocation  du  récent  CSAR  par  les  organisations  Solidaires  Finances
Publiques, CGT Finances Publiques et FO DGFIP : 

Nous tenons à vous rappeler que nos organisations syndicales n’accepteront, pour
la  DGFiP notamment,  aucune coupe sombre en matière  d’emploi  et  de budget.
Nous rappelons que la trajectoire en matière d’emploi sur le COM 2023/0207, qui
n’est certes pas un contrat mais un cadre établi par votre prédécesseur aujourd’hui
bien placé,  posait  le  principe  d’un fléchissement de  la  courbe des  suppressions
d’emplois  sur  la  durée  du  COM.  Nous  réitérons  notre  exigence  d’arrêt  des
suppressions  d’emplois.  Le  non-respect  de  cet  engagement  au  nom  d’une
prétendue  exemplarité  de  notre  direction  dans  le  cadrage  budgétaire  sonnerait
comme une provocation majeure pour les personnels. Nos organisations s’opposent
et s’opposeront à toute baisse des budgets qui impacte la vie professionnelle des
personnels.

Nos  syndicats  refusent  que  les  crédits  de  personnels  redeviennent  la  variable
d’ajustement pour résorber  les déficits publics alors que les dizaines de milliers
d’emplois supprimés depuis sa création privent la DGFiP des moyens nécessaires à
l’exercice quotidien de ses missions et  dégradent  continûment les conditions de
travail de ses personnels. »

Concernant l’ordre du jour de cette Formation Spécialisée, nous évoquerons avec



vous les différents points à l’ordre du jour.

Nous sommes impatients entre autres de connaître les pistes d’amélioration que
vous avez retenues suite au rapport EIPAS. Nous regrettons de ne pas avoir été
destinataire de documents à ce propos.

En questions diverses :

Nous aimerions un retour sur la situation actuelle de l’ACIF de Montpellier.

Par  ailleurs  nous  souhaiterions  aborder  la  question  du  DUERP.  Un  groupe  de
travail est il prévu comme les années précédentes

Nous souhaiterions également avoir un calendrier des instances de début d’année.


